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LOI n° 571 du 29 mai 1942 relative à ;a 
modification de la loi du 18 mars 1941 
tendant à modifier les dispositions de la 
loi du 5 octobre 1940 qui fixe le régime 
normal des engagements et rengage- 


ments français. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 8 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 4e, — Le texte de l’article 1® de 
la loi du 18 mars 1941, abrogeant et rem- 
laçant les dispositions de l’artiele 5 de Ja 
oi du 5 octobre 1940 relative au régime 
normal des engagements et rengagements 
des Francais, est modifié par la suppression 
des termes de « du grade d’adjudant, d’ad- 
judant-chef ou d'aspirant » y contenus. 

Art. 2. — Je présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elal 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
6! BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat-aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


-_& 6 © 





LOI n° 580 du 29 mai {42 sur l’organisa- 
tion du ministère de l'agriculture et du 
ravitaillement. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Le ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement comprend : 

1° Les cabinets du ministre et du secrt- 
taire d'Etat et les services qui leur sont 
rattachés ; 

2° Le secrétariat général aux questions 
paysannes et à l'équipement rural; 

3° Le secrétariat général à la production 
agricole ; 

4e Le secrétariat général à la consom- 
mation ; 

5e La direction de l'administration géné- 
rale et du personnel. 

Art, 2, — Sont rattachés aux cabinets cu 
ministre et du secritaire d'Etat: 

1° Le commissariat du Gouvernement au- 
près de la commission de l’organisation 
corporative paysanoe ; 

2° L'inspection générale de l’agriculture 
et du ravitaillement; 

3° Le service des prix; 

4° Le service des transports; 

5° Le service des négociations avec la 
puissance occunante ; 

6° Le service d’études et de documn- 
fation. 

Art. 3. — Le secrétariat généra} anx ques- 
Üons paysannes et à l’équipement rural 
eomprend : 

1° La direction des services profession- 
mels et sociaux; 





2° La direction de l’enseignement et des 
recherches ; 

3° La direction généra'e des eaux et fo- 
rêts ; 

4° La direction générale du génie rural 
et de l’hydraulique agricole. 

Art. 4. — Le secrélarial général à la pro- 
duction agricole comprend : 

1° La direction de la produetion et de 
l'approvisionnement en produits végétaux ; 

2° La direction de la production et de 
l’approvisionnement en produits animaux ; 

3° La direction des moyens de proûuc- 
tion. 

Art. 5. — Le secrétariat général à la 
consommation comprend : 

1° La direction des industries de l’ali- 
meatation ; 

2° La direction de la distribution :: de la 
consommation ; 

3° La direction des services financiers et 
des relations extérieures. 

Art. 6. — Sont créés à l'administration 
centrale de l’agriculture et du ravitaille- 
ment : 

Un emploi de secrétaire général ; 

Deux emplois de chef de service : 

Deux emplois de directeur général. 


Sont supprimés : 
Deux emplois de commissaire général. 
Deux emplo:: de directeur, 


Art, 7. — Des arrêtés du ministre secré- 
taire d'Etat et du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et an ravitaillement détermineront 
les modalités d'application de la présente 
loi, Hs fixeront la répartition des attribn- 
tions entre les divers services de l’'adminis- 
tration centrale. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contratres à celles de la présente loi, 
qui entrera en vigueur à la date de publi- 


cation des arrêtés prévus à l’article 7 ci- 


dessus. 

Art. 9. — Le présent décret sera pnblié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l’Etat. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
LEROY-LADURIE, 
Le ministre des finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
"AX BONNAFOUS, 


<< 





LOI n° 581 du 30 mai 1942 portant création 
de la direction générale du cinéma. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le service du cinéma prévu 
par l’artiele 2 de la loi n° 47%6 du 11 avril 
1942 et ratlach. par la loi n° 542 du 12 mai 
1942 au secrétariat d'Etat à l’informatioe, 
est transformé en une direction générale 
du éma placée sous l'autorité directe du 
ministre secrétaire d’Etat à l'information. 


Art. 2. — La direction générale du cinéma 
est chargée d'encourager, de coordonner, 





d'orienter et de contrôler l1 production et 
la diffusion du film français. 

Elle prépare toutes les mesures d’orga- 
nisation se rapportant à l’industrie du ci- 
néma et en surveille l'application. 


Art. 3. — Un décret fixera les modalités 
d'application de la présente loi. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 


PH, PÉTAIN 





Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
: Le che{ du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Elat à l'information, 
PIERRE LAVAL, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


l’Etat 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Service de la main-d'œuvre française 
en Allemagne. 





Par arrêtés en date dun 27 mai 1932. on! &t4 
nommés dans les cadres du service de la 
main-d'œuvre française €n Allemagne, à 
compter du 1er mai 1942; 

1° Auriliaires temporaires en Allemagne. 

MM. Licbet (Jacques, Petit (Ren“), Blan- 


chard (Pierre), Mile Speciel (Gisèle), Mmes 
Berco (Hélène), Fettet (Louise). 


2° Aurxiliaires temporaires en France. 
M. Durand (Cyril), Mme Thuillicer. 


3° Délégués inspecteurs en France. 


Mlle Dargossies (Renée), MM. Haye (Louis), 
Deiannoy (Paui), Delaroche (Jean), Boyard 
(Philippe). 


so Assistantes sociaies en France. 


Milles Laurent ( Marie-Antoinette ), 
(Jacqueline), Lefebvre (Eliane). 


Laine 


5 Secrétaire rédacteur en France. 
Mme Louis (Maric-Madeïeinc). 
Fait à Paris, le 27 mai 1922. x 
J. BENOIST-MÉCHIN. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Décret n° 1531 du 22 maï 1942 portant modi- fra 
fication des conditions de nomination à l'em- \ 
ploi de commissaire de polics stagiaire el y 
suppression exceptionnelle du stage à l’école À. 
supérieure de police. &- 
1941 
« . Civil 
Nous, Maréchal de France, che! de l'Etat de } 
français, Su 
Yu a Joi du 23 avril 1941} me 
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décret du 3 juin 1941; Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
}— À du edel' du Gouxcrne- Décrétons : laire d'Etat à l'intérieur, 
ment, ministre Secrétaire d'Etat à l'inté- | 4pt, 1e, — M. Jacques Simon, préfet de | Vu le décret du 19 octobre 19% relatif aux 
rieur, ia Meuse, <st placé dans la position prévue | conditions de nomination et d'avancement des 
mile par l’article 1er de la loi du 17 juillet 1910 | sous-préfets et secrétaires généraux de prélec- 
Décrétons : es disposi- 


art. 14e. — A titre provisoire et jusqu’an 
31 décembre 145, il pourra tro procédé à 
un concours sur litres, pour le recrutement 


de commissaires stagiaires de la police na- 
;onale. 
“Les candidats remplissant les conditions 


fixées par l’article 2 (SS 1%, 2, 3, 5, 6 et 7) 
du décret du 3 juin ?%%1, devront étre titu- 
luires de l’un des diplômes suivants: licence 
en droit, licence ès lettres, licence ès scien- 
ces, doctorat en médecine, ou avoir satisfait 
aux «xarmens de sorties de l'école polytech- 
nique, de l’école navale, de l'école spéciale 
militaire de Saint-Cyr, de l’école du commis 
sariat de la marine, de l’école centrale des 
arts et manufactures, de l’école de l'air, de 
l'école nationale supérieure de l'aéronautique, 
de l'école coloniale, de l’école nationale su- 
périeure des mines, de Tlinstitut national 
agronomique, de Fléeole nativnale des eaux 
et forêts, de lécole nationale des ponts et 
chaussées, de l'école des sciences politiques, 
de l’école des hautes études commerciales. 

Art. 2, — Les candidats devront, en eutre, 

tre âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au fer janvier de l'année 
de leur demande. Cette dernière limite sera 
reculée d'autant d'années que le candidat 
pourra juslifier d'années de services civils ou 
nilitaires comptant dans la liquidation d’une 
pension de retraite d'Etat et d'une année par 
enfant à charge. 

Le bénéfice de ces dispositions ne s'appli- 
quera cependant pas au candidat axa'it dé- 
passé l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — L'admission des candidats sera 
prononcée après examen de leurs titres par 
une commission composée comme suil: 

Le on à général adjoint de la poiice na- 
ticnale ; 

Le directeur du personnel et de l'adminis- 
(ration de la police; 

Le chef du 1er bureau de la direction géné- 
raie de la police nationale. 

Art. 4. — A titre execptionnel, les candi- 
dats admis définitivement au concours d’en- 
trée à l'école supérieure de police du 5 mai 
1912, seront dispensés du stage à l'école prévu 
à l'article 12 de Ia loi du 23 avril 1941 et 
à l’article 2 du décret du 3 juin 1941 et se- 
ront nommés directement commissaires sta- 

Art. 5, — Les commissaires stagiaires ainsi 
recrutés pourront, soit au cours de leur an- 
ne de stage, soit postérieurement, être dési- 
gnés pour suivre des cours de perfcectionne- 
ment à l'école nationale de police. IL sera 
procédé à leur tilularisation dans les condi- 
tions prévues par l'article 14 ($ 6) du décret 
du 3 juin 194. 

Art. 6 — Le chef du Gouvernement, mi- 
nisitre secrétaire d’Etat à l'intérieur, est 
1irgé de l'exécution du présent décret, qui 
scra publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 mai 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FElat 

français : 

_ Le chef du Gouvernement, 

Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


pe, 
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Décret n° 1343 du 18 mai 1942 portant retrait 
de fonctions (administration prétectorale). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
Iagisirats, es fonctionnaires et agents civils 
: militaires de l'Etat relevés de leurs fonc- 
iGDS; 

Vu l'article 1142 de la loi du 14 septembre 
1951 portant statut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements publics 


Sur la proposition du chef, du Gouver- 
lement, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 


et bénéficiera, en conséquence, 
lions de l’article 2 de ladite Roi. 
Art, 2 — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent déeret. 
Fait à Vichy, le 18 mai 1942, 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 

Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 

+0 + 





Décret n° 1535 du 23 mai 1942 portant 
nomination de préfet, 





Nous, Maréchal de France, chef de lEtai 
français, 
Sur-la proposition du chef du Gourverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à L'intéricur, 
Décrétons: 

Art. 46, — M. Dupicch, sous-préfet de Cher- 
bourg, est nommé préfel de la Meuse, en 
remplacement de M. Jacques Simon, ptacé 
dans la position prévue par l'article 1er de ;a 
loi du 17 juillet 1930. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi 
nistre secrétaire d’Etnt à l'intérieur, est chargé 
de d'exécution du présent décret 
Fait à Vichy, le 23 mai 1942 

PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


+. 
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Administration préfeciorale. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré 
taire d'Etat à. l'intéricur, 
Sur la proposition du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de la comptabiité, 

Arrèle : 
Art er, — M. Audigier, sous-préfet de 
fre classe hors cadres, est nominé sous-préfet 
de Cherbourg. 
Art. 2 — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la cumptabililté ect chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 30 mai 1912. 

PIERRE LAVAL. 
— LOS -— 


Le ch2 du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à r’intérieur, 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du malériei et de la comptabilité, 


Arrète : 


Art. ter, — M. Léger, sous-préfet de 
3e ciasse, directeur du cabinet du préfet ré- 
giowal de Châons-sur-Marne, est placé e, 
ce‘te qualikf dans la posilion hors cadres, en 
remplacenent de M. Audigier, précédemment 
nommé sous-prélet de Cherbourg. 

Art, 2 — Le directeur du personnel, du 
matériel ct de la comptabihté est chargé de 
l'exécution du présent arrûlé. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, et par 
délégalion : 

Le conseiller d'Etat, 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Hicur, 


ture, modifié par le décret du 30 octobre 1940; 
Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


arrète: 

Art. 1e, — M. Vileger, conseiller de pré- 
fecture de 1r classe au conseil de prélec- 
ture interdépartemental de Chälons-sur- Marne, 
est nommé sous-prélet de 2 classe, di- 
recteur du cabinet du préfet régional de Cha- 
lons-sur-Marne, en remplacement de M. Lé- 
ger, précédemment placé dans la position hors 
cadres. ‘ 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du maté- 
riel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, et par 
d€'égation : 

Le conseiller d'Etat, 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


— 2 © — 


Le chef du Gouvernement, ministre Ssecré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 

Arrête: 

Art. 4e — M. Chaumeil, secrétaire géné- 
ra! de la préfecture de l'Aisne, est clevé, à 
titre civil, à la tre classe personnelle de sc 
grade. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du maté- 
riel et de la comptabilité est charge de 1'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, minis!'re 


secrétaire d'Etat à l'intérieur, et par 
dé:cga!tion : 
Le conseiller d'Etat, 
secrétaire général pour l'adrainistralon, 
GEORGES HILAIRE, 
————< D D —— 
Le chef du Gouvernement, ministre secré- 


taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1995 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrétaires généraux de çrélec- 
ture, modifié par le décret du 30 octobre 1940; 
Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art. 4er. — M. Cornut-Gentlille, sous-préfet 
de 2% classe, directeur du cabinet du préfet 
règionsl de Lille, est nommé sous-préfet de 
de classe hors cadres, en remp:acement de M. 
Richardot, précédemment nommé secrétaire 
général de la préfecture du Var. 

M. Sichere, sous-chef de burean à l’admi- 
nistration centrale, en service détaché, chef 
adjoint du cabinet du préfet régional de Lille, 
est nommé sous-préfet de fre classe, direc- 
teur du cabinet du préfet régional de Lille, en 
remplacement de M. Cornut-Gentile, placé 
dans la position hers cadres et mis à la dispo- 
sition du délégué du ministère de l'intés à 
Paris. . 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du maté. 
riel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 


cution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat, 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES IHLAIRE, 
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Maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Elai à l'intérieur, 

Va l’article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux dé;égalions spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Le Tourneur, maire de 
la commune de Crouay (Calvados), est în- 
culpé de vol, détournement et trafic de tickets 
d'alimentation, 


Arrête: . 


M. Le Tourneur, maire de la commune de 
Crouay (Calvados), est révoqué de ses fonc- 
lions. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

Pour le chef dn Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l'intérieur: 
_ Le conseiller d’Elat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant que M. Beïlocq, maire de Ja 
commune de bumes {Landes), a fait l’objet 
de procès-verbaux pour outrages aux agents 
de la force publique et trafic clandestin inter- 
zone, 


Arrôte: 
M. Bellocq, maire de la commune de Dumes 
(Landes), est révoqué de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 27 mai 19:2., 
. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 
._. Le conseiller d'Etat 
secrélatre général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


4 © &- 
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Adjoints aux maires. 





Le che! du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
rélati > au pouvoir de substitution de l’auto- 
rilé supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Metivier, adjoint au 
maire de la commune de Verneuii-l’Elang 
(Seine-et-Marne), ne présente pas les garan- 
lies morales nécessaires à l'exercice de £<:s 
fonctions, et s'est, notamment, rendu cou- 
pable de dénonciations calomnieuses, 


Arrête : 


M. Metivier, adjoint an maire de la com- 
mune de Verneuil-l’Etang (Seine-et-Marne), 
rt déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
I0n£, 

{ * 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

. Pour je chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
sccrétaire général pour l'administration, 
GEORGES MILAIRE, 


Par arrêtés du conseilier d'Etat secrétaire 
générat pour l'administralion en date du 
21 inai 1942, pris en application de la loi du 
16 novemdre 1939: 


ILLE-ET-VILAINE 


M. Le Goff, capitaine de frégate en retraite, 
est nommé adjoint au maire de la ville de 
Saint-Servan, en remplacement! de M. Daud:n, 
décédé, , 


‘ 





NORD 


MM. mt (Francisque), docteur 27 méde- 
eine ; 
Verbrugghe (Henri), ancien pâtissier; 
Quintrel-{Georges), directeur d'évole en 
. retraite ; 
Baude (Arthur), industriel, 


sont nommés adjoints au maire de la ville” 


d’Armentières, 
MM. François (Arthur), peseur juré; 
Verreman (Fernand), chef de bureau au 
comploir tinier; 
Dekoninek (Désiré), che! de bureau de 
pesage en retraite; 
Ohert (Hector), négociant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Saint-Poi-sur-Mer. 


SEINE 


M. Jeante!t (Antoine), industriel, est nommé 
adjoint au maire de Ja ville de Genreviiliers, 
en remplacement de M. Aumasson, déimission- 
haire. 
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Secrétariat général des anciens 
combattants. 





RÉMUNÉRATION HORAIRE DES VACAIEURS EMPLOYÉS 
TEMPORAIREMENT A L'ADMINISTRATION CENTRALE 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, et le minisire secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu la loi du fer décembre 1950 modifiant 
l’article 9 de Ja loi du 18 octobre 1%19; 

Vu le décret du 2 juillet 1935 fixant la 
rémunération horaire des vacateurs employés 
temporairement à l'administration centrale du 
ministère des pensions, modifié par le décret 
du 1er avril 1939; 

Vu Je décret du 25 noVembre 1931 fixant 
les nouveaux salaires des personnels auxiliai- 
res temporaires du secrétariat général des 
anciens combattants, 


Arrête :" 

Art. er, — La rémunération horaire des 
vacateurs employés temporairement à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat général des 
anciens combattants, fixée en dernier lieu 
par le décret du 1e avril 1939, est portée au 
miniroum de 7 fr. 75 et au maximum de 
10 fr. 

Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent arrêté, qui aura effet 
du 1er janvier i912. ‘ 

Art. 3. — Le secrélaire général des anciens 
combattants et le secrétaire général pour les 
finonces publiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 20 mai 1932. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intéricur: 
Le secrétaire général 
des anciens . combattants, 
MUSNIER DE PLEIGNES, 
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OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS 





Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 20 mai 1942: 

M. Aubilin (Pierre-Marie-René), sous-chef 
de bureau hors classe à l'administration cen- 
trale du ministère des finances, a été nommé 
inspecteur de 3 classe à L'office national des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre 
et pupifles de la nation, à dater de son entrée 
en fonctions. 

M. Nicolas Dares Gus a été promu 
commis comptable principal de la classe ex- 
ceptionnelle à l'office national des mutilés, 
combattants, viclimes de la guerre et pupil'es 
de la nation, à dater du 4er juin 1952. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Conseil d'Etat. ? 





Rectificatif au Journal. officiel An 30 mat 
492: page 1912, dernière: ligne, après: « gou- 
vernement tunisien », ajouter: « à dater dy 
13 mai 1942 », 


_ ++ 





Magistrature. 





Par arrêté en date du 26 mai 1952, M. lle- 
rold, juge honoraire au tribunal de première 
instance de la Seine, est rappelé à l'activité 
et délégué dans les fonetions de juge au tri- 
bunal de première instance de la Seine, à 
“ompter du 27 mai 1942. 


— +0 -— 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 16 mat 
1942: arrêté du 15 mai 1942, page 1787, 2e co- 
lonne, 47% ligne, au lieu de: « Président du 
tribunal de première instance de Châteaulin, 
M. Tassel, juge de 2? classe au tribunal de 
première instance de Redon », lire: « Prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Châteaulin, M. Tassel, juge d'instruction de 
2% classe au tribunal de première instance de 
Redon ». 





Tribunaux de commerce, 





Par arrêté en date du 27 mai 1942, pris en 
application de ja loi du 5 novembre 1941, ont 
été nommés : 

Président du tribunal de commerce de bel- 
fort, M. Beha. 

Juge titulaire audit tribunal: M. Pourchot. 

Juges suppléants audit tribunal: MM. fé- 
rard et Vien. 


SRE ISERE TH 2 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Cabinet du ministre, 


a 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etal aux 
finances en date du 90 mai 1942, ont été nom- 
ee au cabinet du ministre (échelon de Vi- 
chy) : 


Che[ adjoint chargé de la direction 
de l'échelon de Vichy. 


M. de Chomereau. 


Chargé de mission. 
M. Risson. 





—+-0+- 
L 
Décret n° 1600 du 29 mai 1942 nommant direc- 
teur et maintenant en service détaché un 
chef de service à l'administration centrale 
des finances. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétire 
d'Etat aux finances, 


Décrétons: 


Art, 4er, — M. Hericault (Edmond-Léonct), 
chef de service à l’administration centrale ts 
finances, en service détaché, est nommé dire” 
teur à l’administration centrale des finances 
et maintenu en service détaché. 
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art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
fnances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de VEtat 
français : ; 
Le ministre secrélairé d'Etat aux finances, 
VIËRRE CATHALA 
— —+ 0e 





Règlement de la loterie nationale. 


Reclificatif au Journal officiel du 16 mai 
19:2: page 1790, fre colonne, 12 paragraphe, 
> alinéa, ® iigne, au lieu de: « 1.500.000 
francs », lire: « 500.000 fr. »; article 16, 
{re ligne, au lieu de: « Le cumul des lots sur 
un mème est autorisé », lire: « Le cumul des 
lots sur un même billet est autorisé »; .ême 
page, 2 colonne, 1@ ligne, au lieu de: « 29 
août 1938 », lire: « 29 août 1939 ». 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Organisation corporative. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l’agriculture 
el au ravilaillement, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l'organisation corporative de l'agriculture, et 
notamment son article 20; 

Vu les arrêtés du 21 février 1942 et du 
11 mars 1942, 


Arrête : 

Article unique. — IL est mis fn aux fonc- 
tions de: 

M. de Crusy, délégué régional à l’organisa- 
lion corporalive (Tarn-et-Garonne), 

M. Oulmière, délégué régional à l'organisa- 
tion corperalite (Tarn). 
Re Carme et Cahuzac, délégués adjoints 
Tarn). 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

LENOY-LADURIE. 
—— 2 2 —— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
el au ravitaillement, 


Vu la Joi. du 2 décembre 194Q relative à 
l'organisation corporative de l'agriculture, et 
holamment son article 20; 

Vu les propositions de la commission d'or- 
£ganisation corporative paysanne, 

Arrête: 

Arlicle unique. — Sont nommés délégués 
régionaux ou délégués régionaux adjoints à 
l'organisation corporative dans les départe- 
lents ci-après indiqués: 

TARN-ET-GARONKE 
Délégué régional. 


di Fabry, président du syndicat de Lama- 
IStere, 


Délégué adjoint. 
M. Soulié, président de la Fédération des 
Sjndicats paysans de Tarn-et-Garonne. 
TARN 
Délégué régional. 


M. Carme, président de la Fédération des 
Sjndicats paysans du Tarn. 
Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 
LEROY-LADURIE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret portant nomination 
du commissaire généra! aux sports. 





Rertificatif au Journal ofliciel du 19 avril 
1942: page 1499, 3 colonne, article 4e au 
lieu de: « M. Pascaud », lire: « M. Pascot s. 








MINISTÈRE DE L'INFORMATION 





Décret h° 1638 du 30 mai 1942 portan, 
nomination du directeur général du cinéma. 





Nous, Muréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ve ministre secrétaire d'Etat à l’informa- 

on 

Vü la.loi no 476 du 11 avril 1942, notam- 
ment l'article 11; 

Vu la loi n° 542 du 12 mai 1942: 

Vu la io1 n° 581 du 90 mai 19427; 

Dé:rétons : 

Art. fer, — M. Galey (Louis) est chargé des 
fonctions de directeur général du cinéma au 
secrétariat d'Etat à l'information, 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'information est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1912. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'information, 
PIERRE LAVAL. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 





Engagements et rengagements des Français. 


Le se’rétaire d'Etat à la guerre et le minis- 
tre secrélaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi du 5 octobre 1940, modifiée par la 
loi du 18 mars 1941, fixant le régime normal 
des engagements et rengagements des Fran- 
Çais ; 

_ Vu la loi du 18 mars 1941 portant extension 
à tous les militaires non officiers de l’armée 
active des dispositions de la loi du 5 octobre 


Vu la loi n° 571 du 29 mai 41942 relative à 
la modification de la loi du 18 mars 1941 ten- 
dant à modifier les dispositions de la loi du 
à octobre 1940; 

Vu le décret du 28 novembre 1941 fart. 4) 
ortant organisation de l'administration cer- 
rale du secrétariat d'Etat à la guerre, 


Arrélent : 


Article unique. — L'arrtté du 19 mars 1941, 
portant extension à certaines catégories de 
ilitaires français des dispositions de la loi 
du 5 octobre 1910 sur le régime normal des 
engagements et rengagements des Français, 
est modifié comme suit: 
Les termes de « des grades d'adjudant, ad- 
judant-chef ou aspirant » contenus dans le 
texte de l’article 3 sont supprimés. 
Les termes de « ni les maréchaux ferrants » 
figurant au dernier alinéa de l'article 4 sont 
supprimés. 
Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

G} ERIDOUX, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
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INFANTERIE 
Armée active. 


Par arrété en date du 44 mai 1942, l'adjudant 
Santucci (Roch), du % rég. de tirailleurs algé- 
riens, est déclaré démissionnaire d'office, en 
application des dispositions de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrètes et sous réserve 
de ses droits à pension ou indemnités. 


M. Santucci sera rayé des cadres le lende- 
inain du jour où il aura reçu notification de 
cet arrêté. 





SECRÉTARIAT A'ÉTAT À LA MARINE 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 20 mai 1942, un crédit 
de 65.951 fr. est et demeure définitivement 
annulé au titre des chapitres ci-après du bude- 
get de la marine (services de la marine Mars 
chande) de l'exercice 1941: 

Chap. 58. — Dépenses diverses de matériel 
des services exlérieurs: 


francs, 
DRE, LE oo uneoscéece ces 801 
APT, 2 sococcccocseosceoecsecese ré — 
APT, & sooooosscooesooseeee ° 6.800 
_ — it 015 
Chap. 77. — Frais d'administration 
et de contrôle des sociétés de crédit 
maritime mutuc se 
Article unique, ......s.ssssse vonsait 19.406 
TOIRL ÉESl......00006000000 00 EEREUNT à 


Pareil crédit de 65.931 fr, est ouvert au 
titre des chapilres ci-après du budget de la 
marine, services de Ja inarine marchande, de 
l'exercice 1942: 

Chap. 61. — Dépenses diverse 
des services extérieurs 


de matériel 


france 
DR como vsissotosene . 803 
MR D ioéioncbsemntectsess - 5.0 
Art. 4 PTTLTTIIITIETITIILILIT. .. (PAUEU ‘& 
—— 6.115 
Chap. 83. — Frais d'administration 
et de contrôle des sociétés de crédit 
maritime mutuel: 
Article unique........ PPT LL 19.108 
Total égal...... ... sossososese . 00.93 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA. PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret no 1253 du 29 mai 1942 portant 
dissolution de groupements. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle, 

Décrélons : 

Art. 4er, — Sont dissous, à compter de la 
publication du présent dérret, les groupe- 
ments et organisimes interprofessionnel j= 
vants:; 

19 Confédération géncrale d« t frane 


çais, 30, rue des Vinaigriers, à Paris; 
2o Comité d'entente et d'action artisanales, 
21, rue Chapon, à Paris; 

20 Confédération nationale des arlisans fran- 
çais, 21, rue Chapon, à Paris; 

4 Confédération synuicale du C. E, À. À. 
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21, rne Chapon, à Paris 
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5e Union des artisans français, 79, rue du 
Tempie, à Paris; | S 

6 Confédération de l'artisanat familial, rue 
de Surène, 30, à Paris. 

Art. 2, — Les biens des groupements et 
organismes dissous en application du présent 
décret seront gérés temporairement par l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre. 

Leur dévolution définitive sera fixée par 
arrètés du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 29 mæi 1942. 

+ PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

F1 Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉIEMY. 
Le ministre secréluire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire général assurant les 
fonctions de secrétaire d'Etet à 
la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 


iQ 





Décret n° 1490 du 30 mai 1942 relatif à la 
refonte du comité général d'organisation de 
l'industrie du papier et du carton et du 
commerce qui s'y ratiache. 


Nous, Maréchal de France, æhef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 2% janvier 1941 relatif à la 
création d'un comité général d'organisation 
de l'industrie du papier et du carton et du 
gommerce qui s'y rattache; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
production industrielle, 

Décrétons : 

Art. 1er, — Sont abrogés: 

4° Le décret du 23 janvier 1941 relatif à 
: pe Sa comité général d'organisation 

> linGustrie du papier € rc i 
ge pa} t du commerce qui 

2° Le décret du 23 janvier 1941 relatif à 
la nomination du directeur général resporni- 
sable et des membres du comité général d’or- 
ganisation du papier et du carton et du com- 
merce qui s'y rattache: 

3o Le décret du 23% janvier 1941 relatif À 
la nomination des membres du comité d’or- 
ganiSalion des industries de préparation des 
matières premières pour la fabrication du 

apier et du carton, des industries de fa- 

ricalion du papier et du carton et des com- 
meérces qui s'y rattachent; 

4o Le décrel du 23 janvier 1941 relatif à la 
NoMinalion des membres du comilé d'organi- 
sation des industries de Ja transformation et 
de Ja distribution dn papier et du carton et 
des commerces qui s'y rattachent. 


Art. D] ie Il et rh A ” H 0 

Ar’. 2. 11 CSt créé un comité d'orga- 
nisation des industries et des commerces du 
papier el du carton groupant les branches pro- 
mr np enr gen et commerciales 

étaient rattachées jusqu'i j 
comités dissous. PR ET 

Des arrôtés du cecrélair "E 

es arr s L - aire d'Etat à la roû- 
du tion industrielle pourront Maine le 
classement dans le domaine du comité d’en- 
reprises où de parties d'entreprises indus- 
trieltes ou commerciales dont le rattachement 
er soie à donner lieu à contestation par les 
ntéressés,. 

Art. 3. — Le comité d'organisation des 
industries et des commerces du papier et du 
carton comprend quatre membres; l’un d'eux 
est président responsable du comité. 

Art. 4. — Le comité ne pourra délibérer 
valablement que si trois de ses membres au 
moins sont présents. 


Les fonctions de mrembre du comité sont 
personnelies et aucun remplacement n'est 
autorisé, sauf l'exception prévue ci-dessous. 

En cas de partage des voix au sein du 
comité, la voix du président responsable est 
prépondérante, 

En cas d'absence du président responsable, 
un autre membre du comité sera désigné 
par le commissaire du Gouverncment, agis- 
sant par délégation du secrétaire d'Etat, pour 
rt les fonctions de président responsa- 

le 
Le président responsable est chargé, par dé- 
légation du comité, de la direction d'ensem- 
ble des industries el des comunerces du papier 


et au carton. I premi, à cet effet, toutes mme: | 


.sures qu'il juge indispensables en matière 
technique, économique ou sociale. 

Le président aura à assurer une décenira- 
lisation très poussée dans ies différentes ré- 
gions papetières 

li représente la profession dans ses rapports 
avec lous les organismes publics et privés, 
français et étrangers. 

H peut recueillir toutes statistiques et tous 
renseignements qu'il juge utiles. Îl peut pres- 
crire toutes déclarations, effectuer ou faire 
effectuer toutes enquêtes et tous contrôles à 
cet effet: 

li peut assurer la direction effective des or- 
ganismes communs, de nature technique ou 
commerciale, que les entreprises de la nrofes- 
sion constitueraient pour améliorer la qualité 
et l'économie de leur production. 

11 peut, pour certains objets définis, et 
pour une durée limitée, faire détacher auprès 
de lui par les diverses entreprises des indus- 
tries et des commerces du papier et du carton 
des collaborateurs de ces entreprises dont il 
estimerait la compétence indispensable à 
l'exécution de sa mission. 

Un ou plusieurs délégués généraux pour 
l'ensemble des branches d’activité rattachées 
au comité ou pour certaines d’entre eiles pri- 
ses séparément pourront être désignés sur 
propositions du président responsable, pour 
assurer en son nom l'exécution des décisions 
prises par le comité ou des décisions prises 


par le président responsable en vertu des pou- 
voirs dévolus à ce dernier par le présent 
arliele. 


En cas de carence du président responsable 
le commissaire du Gouvernement exercera les 
pouvoirs dévolus à celui-ci. 

Art. 5. — Il pourra étre créé des commis- 
sions consultatives réunissant des personna- 
lités au courant des différentes spécialités 
papetières, de la distribution et des questions 
générales de la papeterie, Des groupements 
pourront aussi être -créés. Les membres des 
commissions consultatives ou des conseils de 
groupements seront désignés sur propositions 
du président responsable. 

Des sections de travail pourront, en outre, 
être constituées par décision ministérielle, sur 
proposition du président responsabic. 

Art, 6. — Les commissions consultatives 
qui pourront être créées conformément à 
l’article 5 cidessus, seront convoquées en- 
semble ou séparément par le président res- 
ponsable, toutes les fois que cejui-ci :e 
jugera utii2. 

Art. 7 — Le président responsable, jes mem- 
bres du comité, eventuellement les membres 
des comynissions consultatives et les membres 
des sections de travail sont tenus au secret pro- 
fessionnel sous les peines prévues par l'ar- 
ticle 378 du code pénal. 

Art. 8 — Les décisions du comité sont 
notifiées sans délai au commissaire du Gou- 
vernement. Celui-ci peut y faire opposition 
et dispose d’un droit de veto suspensif, sauf 
recours au secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. 

Les décisions du comité sont immédiate- 
ment exécutoires et deviennent définitives "1, 
dans un délai de quarante-huit heures, le com- 
missaire du Gouvernement n’a pas usé de son 
droit de veto suspensif. 


Art. 9. — Le comité d'organisation des in- 
dustries et des commerces du Fo + et du 
carton est doté de la personnalité civile. Il est 
représenté en justice et dans les acles ce la 
vie civile par son président responsable, qui 

eut déléguer à tel mandataire de son choix 
out ou partie des pouvoirs qu'il tient du pré- 





sent article, 





Art. 10, — Le président responsable en. 
gage, révoque ses collaborateurs, fixe leurs 
réinunéralions., Le président responsable gx 
blit le budget d'ensemble du comité d'orsa. 
nisation des industries et des commerces dy 
a et du carton, et le soumet à l'appro. 

ion du commissaire du Gouvernement 

Le statut du président responsable sera 
fixé par décision du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle. 

Art. 11. — Est nommé président resno 
sable du comité rene A 3 vu des 4 
er et des commerces du papier et du care 
on : 

M. Dethieux (Jean), 

Sont nomimés membres du comité: 


MM. Edouard-Jean Alamigeon, Henri Fox. 
lot, Robert Lacroix. 


Art. 12. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité d'orga. 
nisation des industries et des commerces dy 
per et du carton prévues à l’article 3 de 

loi du 16 août 1940, sont confiées au direc. 
teur des industries chimiques au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle qui peut 

ur les aflaires courantes et selon qu'il le 
juge opportun, déléguer ses fonctions à l'un 
de ses collaborateurs. 

Art, 13. — Lo secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire général assurant les 

fonctions de secrétaire d'Etat à 

la production industrielle, 

JEAN BICHELONKE, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1575 du 27 mai 1942 portant promo- 
tions (administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones). 





Par décret en date du 27 mai 1942, ont é!é 
nommés : 


Directeur du budget et de la comptabilité. 


M. Bouckaert, sous-direcleur du budget et de 
la comptabilité. 


Directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent. 


M. Usclat, sous-directetr de la caisse ralio- 
nale d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ecole nationale de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux coloni't 
en date du 27 mai 1942 le nombre des élèves 
à admettre dans les sections administratives 
de l’école nationale de la France d'outre-mer 
au concours de 1942, est porté de trente seit 
à soixante, 

Six des places supplémentaires, ainsi 
au concours, sont réservées à la section no 
africaine en vue de donner accès au "ps 
des administrateurs des services civils 
l'Algérie dans les conditions prévues par l'af 
rêté précité du 28 janvier 1942. 

Les soixante élèves admis au concours $” 
ront répartis entre les diverses sections de 
l'école d’après les préférences qu'ils man” 
festeront selon l'ordre de leur classement. 
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T1 Mai 1942 
Personnel colonial. - 


——— 


par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies, 
en date du 29 mai 4942, la démission de 
M Tran Van Huu, ingénieur adjoint de 
des services techniques et scientif- 
l'agriculture des colonies, a été ac- 


— -+e à —— 


ge classe 
ques de 
ceptée. 


par arrêté en date du 29 mai 1942 du secré- 
d'Etat aux colonies, M. Lenoir (Joseph- 
lexis), administrateur en chef des colonies, 
a cté délégué, par intérim, dans les fonctions 
de secrétaire général de la Côte d'Ivoire pen- 
dant l'absence du titulaire. 


— 4 0 &—— 


taire 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 29 mai 1942: 

L — À élé rapporté, en ce qui concerne 
M. Cande (Paul-Marie-Jacques), administra- 
teur de 1re classe des coonies, l'arrêté du 
» février 1939 accordant des rappels d’an- 
denneté, pour services militaires, à divers 
administrateurs des colonies. 

IL — M. Cande (Faul-Marie-Jacques), ad- 
ministrateur de {re classe des colonies, con- 
serve dans son grade un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 10 mois 12 jours. 

— 60e — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 27 mai 1942, M. Devillers (Charles), 
aide d'aquarinm auxiliaire a été nommé sous- 
che! d'aquarium stagiaire au musée de la 
France d'outre-mer, pour compter du 1° jan- 


vier 1942. 
—+ 0 2- 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 29 mai 4942, pris en application de 
la loi du 25 octobre 1941, M. Robert (Gaston), 
administrateur en chef des colonies, à été 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 


tions. 








Décret n° 1542 du 23 mai 1942 
portant naturalisation et réintégration. 





= Maréchal de France, chef de l'Etat 
d'iheais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
istre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Sont naturalisés Français par 

gros de l’article G (8 1°) de la loi du 
Ü août 1927: 

LEBLANC  (Louis-Gaston), docteur en mé- 
decine, né le 9 août 1888 à Port-Louis (lle 
Mivrice), demeurant à Aix-les-Bains (Savoie), 
ant une fille mineure, Marcelle-Simone, née 
k 4 février 14924 à Paddinglon-Sud (Grande- 


rlagne). 


RIDOLFI (Romolo), maçon, né le 6 juin 
4912 à Parona-di-Valpolicella (Italie), demeu- 
Hün! à Valdoie (territoire de Belfort). 


STEFANUTO (Marguerite), femme MO- 
RAUD, née le 15 février 4915 à San Vito Al 
Tasliornento (Italie), demeurant à Caluire-et- 
-ure (Rhône), 


, BONINO (RoseMarie), veuve INAUDI, née !e 

‘) décembre 4887 à Roccaciglia (ltahe), de- 

Meurant à Cap-d'Afl (Alpes-Maritimes). 

Art. 2, — Est naturalisé Français par appli- 

ae de l’article 6 (8 3) de la loi du 10 août 
HIANCO (Jean), né le 30 novembre 1928 à 


Mn (ltalie), demeurant à Cannes (Alpes- 
4 imes}, 


é Art. 3. — Sont réintégrées dans Ja. qualité 
© Française, qu’elles avaient perdue par leur 

guriage avec un étranger (art. 41 de la loi 
u 10 août 1927): 





BRUNET ({Claudine-Antonine), femme DIMS- 
"DALE, née Je G juillet 1888 à Lyon, demeurant 
à Marseille. 


CHEVALIER (Edwige - oral - Valentine - Ma- 
riette), fesnme POLLET, née le 11 octobre 1889 
à | opmmpeshi (Seine-et-Marne), y demeu- 
rant. 


DELCOURT (Matlhilde-Sidonie), femme DE- 
TMIER, née le 19 avril 4900 à Rarbery (Oise), 
Cresrnt à Eleu dit Leauwette (Pas-de-Ca- 
ais), 

DIZIEN (Eugénie-Angelina), femme OUANG, 
née le 10 juin 1890 à Paris, demeurant au 
Creusot (Sadne-et-Loire). 

FARGIER ;Adrienne-Jeanne), femme LISENS, 


née le 28 février 1897 à Lomancy {Haute- 
Savoie), demeurant à Oyonnax (Ain). 


MARS (Thérèse - Jeanne - Marcelle), femme 
GRANDONE, née le 25 avril 189% à Nice {Alpes- 
Marilimes), y demeurant. 


OMNES (Anne-Maric), femme WIELS, nte 
le 17 novembre 1895 à Mespaul (Finistère), 
demeurant à Neuïlly-sur-Seince {Seine), 


PRUVOST ’Aline-Suzanne), femme DEWIN- 
TER, née le 5 novembre 1904 à Paris, dermneu- 
rant à Boubers-sur-Canche (Pas-de-Calais). 


EYMA (Pauline-Marguerite-Marlhe), femme 
ROBERT, née le 13 juin 1895 à la Réunion 
(Lot - et - Garonne), demeurant à Lavardac 
(même département). 


ROULANCE {Elisa-Léonie), femme MROLLEF, 
née le 31 mars 1905 à Clichy (Seine), demeur- 
rant à Gennevilliers {même département). 

SECONDI ‘Marie-Angeline), femme GAITCH, 
née le 5 octobre 1904 à Sartène (Corse), de- 
meurant à Toulon (Var). 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSETH PBARTHÉLEMY. 


2-0 ——— 





Décret no 1564 du 24 mai 1942 portant natu- 
ralisation, réintégration et admission aux 
droits de citoyen français. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d’Elat à la justice, 


Décrétons : 

Art, fer, — Sont natluralisés Français, par 
application de l’articie G (8 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

BOURQUIN (Valentin-Alfred), fabricant arti- 
san, né le 21 août 192 à Nyon (Suisse), de- 
meurant à Paris. 

HORCICKA {Joseph}, sergent au 1° régiment 
étranger d'infanterie à Sidi-bel-Abhès (Oran), 
né le 18 dêcembre 1903 à Pakrak (Yougosia 
vie). 

KLIMCZAK François), maréchal des logis 
à la 1re batterie saharienne portée de la !é- 
gion, groupe des unités sahariennes de l'Est 
à Ouargla (Constantine), né le 23 janvier 
1908 à Dzialosszyn (Pologne). 

SULZBERGER (Ernest-Frédéric), adjudant au 
ter régiment étranger d'infanterie à Sidi-bel- 
Abbès (Oran), né le 23 novembre 1908 à Lor- 
rach (Allemagne). 

SZLOVINECZ (Julius-Franz), sergent au 
ter régiment étranger à Sidi-bel-Abbès (Oran), 
né le 27 décembre 1906 à Marchegg (Autri- 
che). 

WITTEVRONGHEL (Jacques-Marie-Georges), 


Art. 2, — Sont naturalisés Français, par a 
ication des articles 6 ($ 4e) et 7 ($ 1er) de 
a loi du 10 août 1927: ; 


MARTINEZ (Sauveur), électricien, né Je 


23 mai 1908 à Portman (Espagne), ayant une 


fille mineure, Anna, née le 17 avril 19% à 
Villard-Bonnot (Isère), et LOPEZ (Francoise- 
Angèle), sa femme, née le 2 aeût 4910 à Mo- 
rata (Espagne), demeurant à Villeurbanne 
(Rhône). 


Art. 3. — Sont réintégrés dans la qualité 
de Française qu’elles avaient perdue par leur 
mariage avec un étranger (art. 11 de la loi 
du 10 août 1927): 


ADAM (Mathilde-Léontine), femme GEYS- 
KENS, née le 2% octobre 1892 à Pantin (Seine), 
demeurant à Paris. 


ALEMAN (Adélaïde-Marguerite), femme 
GARCIA, née le 20 juillet 1904 à Aïn-el-Arba 
(Oran), y demeurant. 


ALEXANDRE (Louise - Marie), femme MA- 
TON, née le 27 juin 1882 à Racquinghem (Pas- 
de-Calais), demeurant à Liévin (même dtpar- 
tement). 


BERAUD (Jeannine-Antoinette), femme 
RIVA, née le 23 décembre 1911 à Firminy 
(Loire), demeurant à Saint-Etienne (méme 
département). 


CHABE (Marie-Augustine) femme GOMEZ, 
née le 4 mars 189 à Blendecques (Pas-de- 
Calais), y demeurant. 


CIHARLET (Marguerite - Angelina-Hortense), 
femme VAN DE CAYZEELE, née le 23 décem- 
bre 1877 à Tourcoing (Nord), demeurant à 
Lille. 

CLEMENT (Hélène-Hortense), veuve PAL 
Lun y née le 6 mars 1587 à Paris, y demeur- 
rant. 


DETCHERRY (Jeanne), femme FERNANDEZ, 
née le 17 mars 1898 à Saubusse (Landes), de- 
meurant à Biarritz (Basses-Pyrénées). 


DROUARD (Marcelle-Vernesse), femme 
NEEUS, née le 27 juillet 1877 à Paris, y de- 
meurant. 


DUTOCQ {Lucienne - Jeanne - Henriette), 
femme BARTHOLOMEUS, née le 42 novembre 


1891 à Dammartin-en-Goële (Seine-et-Marne) 
‘ 1 1 


demeurant à Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 


HANQUET (Julie), femme GNEMMI, née Je 
28 mars 1909 à Banteux Nord), demeurant à 
Nemours (Seine-et-Marne), 


LHERMITE (Louise- Zélie - Joseph), femme 
TACCHI, née le 9 décembre 1901 à Labourse 
(Pas-de-Calais), demeurant à Béthune (méme 
département). 

PAHIN (Camille), femme BLANC, née Je 19 
avril 1889 à Gy (Haute-Saône), demeurant à 
Paris. 

PITRE  (Germaine-Henriette-Julie), femme 
VANDERMIESE, née le 14 juillet 189 à 
Guemps (Pas-de-Calais), demeurant à Bondy 
(Seine). 

PORTES {Marie - Alexandrine), femme 
GAMBA, née le 19 octobre 1884 à Saint-Urcize 
(Cantal), demeurant à Paris. 


VERLAY (Marie), femme VAN DER STAP- 
PEN, née le 27 janvier 1891 à Brebières (Pas- 
de-Calais), y demeurant. 


Art, 4. — Est réintégré dans la qualité de 
Français (art. 41 de la loi du 10 août 1927): 


BECHAUX (Etienne-Joseph-Aïmé-Auguste), 
prêtre dominicain, né le 13 septembre 1882 à 
Lille, demeurant à Paris. 


Art. 5. — Sont admis à jouir des droits de 
citoyen français (sénatus-consulte du 14 juil- 
let 1865) : 

BELGHANEM {Salah}, brigadier au 4e groupe 
de D. C. A. à Bône (Constantine), né Île 
13 juillet 1917 à la Soummam (Constantine). 


ZOUBIRI (Saïd), soldat an 4e régiment de 
tirailleurs algériens à Blida (Algtr), né Île 





ouvrier spécialisé radio, né le 18 décembre 
1921 à Gand (Belgique), demeurant à Paris, 





3 juillet 1919 à El-Mizan (Alger). 
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Art 6. — Est admis à jouir des droits de ct- 
Yoyen français (loi du 25 mars 1915); 

NGUYEN VAN HOA, étudiant, né le 2 jan- 
vier 1915 à Quang-Ngai (Annam), demeurant 
à Pons {Charente-Mari!ime). 


Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la rase, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 mai 1942, 

PH, PÉTAIS 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
secrétaire d'Etat à le 

JOSEPH BAPTHÉLEMYS 


Ministre justice, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 


———— 


Avis de concours sur titres, pour l'emplo de 
commissaire de police stagiaire de la police 
nationale. 


Un concours sur titres pour l'emploi de com- 
mussaire de police stagiaire de la police natio- 
hale aura livu entre Te 12 juin et le 15 eoût 
d'12, dans les conditions précisées par le dé- 
cret du =:2 mai 1942, 

Les candidats doivent être titulaires d'une 
licence vu d'un diplôme équivalent, âgés de 
vingt et un ans au moins el de trente ans au 
plus, au 1° janvier 1942, et satislaire aux con 
ditions général es fixées par l'article 2 '8$ 1er, 
, 3, », 6 et 7) du décret du 3 juin 1941 (Jour- 
tal 'ofliciel du 4 juin 1911}, 

Les demandes devront être adressées, avant 
le er août, au 1r bureau de la direction gé- 
nérale de la police nationale, à Vichy, hotel 
Balnoral, pour la zone non occupée; 61, rue 
de Monceau, à Paris {8°}, pour les Sandidats 
résidant en zone occupée. 


—— © © + 





Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Avis de concours pour les emplois d'ingénieur 
de 3e classe des services chimiques de l'Ftat 
et d'ingénieur de 3° classe des fabrications 
chimiques. 


Un concours pour l'emploi d'ingénieur de 
3e "lasse des fabrications chimiques aura lieu 
le 21 juillet 1942 dans les conditions fixées par 
l'arré 6 du 17 décembre 1959, pour le recrule- 
sucnt des ingénieurs chimistes. La clôture de 
l'inscription des candidats est fixée au 29 juin 
4912. 

Un concours pour l'emploi d'ingénieur de 
2e classe des fabrications chimiques aura lieu 
je 4 août 1942 dans les conuilions fixées par 
l'arrêté du 17 décembre 1935 pour le recru- 
tement des ingénieurs des travaux. La clôture 
de J'inScription des candida's est fixée au 
4 juillet 1942. 

Un concours pour l'emploi d'ingénieur de 
3» classe des services chimiques de l'Etat aura 
lieu le 29 septembre 1912 dans les conditions 
fixées par l'arrêté du 17 décembre 19% pour 
le recrutement des élèves ingénieurs. La clô- 
ture de l'inscription des candidats aura lieu le 
47 août 1942. 

Une notice contenant le programme et les 
conditions de ces concours est remise ou en- 
voyée aux candidats qui en font la demande 
à la direction des industries chimiques, 66 rue 
de Bellechasse, Paris (1°), peur la zene occu- 
qe et à la méme direz tion, hôtel Carlton, à 

ichy, pour la zone non occupée. 





Vichy. — _ fmpriseris spéciale 





Le Directeur des Journaux of/iciels : 
R. Baron-Tanca, 























BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES | 
SITUATION HEBDCMADAIRE 
nanee = 
AU AU 

7 MAI 1942 30 A 
ACTIF à calais 
Encaisse-or (monnaies et lingots}..........ss..enssosssunese 81.5 097.592,843 04: 8.597.593,8:2 04 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon..............,... 444.996.564 56]  447,328,213 29 
Comptes courants POSIQUX- és. ese ses ésenesssssreree ee 1.212.625. 515 34! 1.166.141.785 49 
Disponibilités à vue à l'étranger... rpiécionsobor cs éo uses 37.280.772 9% 81. — 173 % 





Avances sur lingols et monnaies OS Lee À eee de som 

Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France...:...... 4.664.817.081 16 
Effets garantis par l'office des ceréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 


1959, loi du 19 mai 19%1)............. 13.200.009 » 
Effets escomptés sur l'étranger... ....... 496.197 53 
Effets négociables achetés en France (décret du 47 juin 
1938) . mms nm mn nn. 


Avances sur Ares. ses sucééonce saone ue ve ee me 28 e » 
Avances à trente jours au maximum sur etlfets publics à 
échéance déterminée n'excédan! pas deux ans... FR CPOPOE 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, 
approuvée par le décret du 29 février 1940)....... viser 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventiops des 25 ue 192$ et 1-0tosrebes __ PPT 
Prêts sans intérêts à l’Etat {loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1578, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 492%, convention du 12 novembre 1933, décret 
d0'42 -hovenrE Te AO) LS re rte ed 088 0 sont cd 0 0.00 pe vo0 
Avancesz provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1958, approuvée par le déeret du 1° septembre 1959, 
convention du 29 février 1940. approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1930, approuvée 
par le décret Qu DJ OO TT IN DR di sud dé de d 
avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 


allemande: d'occupation en France ‘conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 
20 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre, 


26 décembre 1941, 5 mars et 930 avril 4942)............... | 
Rentes pourvues d'affectations spéciales ‘loi du 47 mai 1851, 
décrets des 27 avril et 2 mai Isis, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque. PPT CRRCE PPT ELLE EEE EEE 





nd PT nt y qe re cg re AP soso e 
TOM. diodes reta dos trs sabot sense sodossséest . 
PASSIF 
Capital de la Banque...,......, ses essress | 
Bénéfices en a au capital (lois ‘des 9 juin 1557 et! 
17 novembre 1897).........ossv.ossse PAPETERIE os. 
Réserves mobihères légales (loi du 17 nai 1534, décrets des 
27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857).......sesos.ese 
Réserve immobilière... ss... EPPRPELEES …. 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation..,....,.... anses ARE 
Comptes courants créditeurs | 
Compte courant du Trésor publie... 66.115.909 62 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement.......,,..... 9717.096,113 08 
Comptes courants et comples de 
dénêts de fonds 26.175.751.480 52 
Dispos sitions et autres engagements 
UE PAM ee PE 2.396.917.604 21 
Adininistration centrale des Reichskre- 
RO re série to vertaniesl es 500 06.051.363.951 15 
Divers nn nm non nm mms sos! 
TOUL. ccctatecsee bus 


4.0678.513.979 O4 


7.6:1.103.500 » 
3.029.516.095 97 


32C.069.000 » 
29.0(0.000.000 » 
5.9215.375.590 85 


10.000.000.000 » 


67.600.000.000 » 


162.768.206.271 30 


112.980.750 44 
4.006.000 » 
5.113.318.803 46 





| 283.951.009.756 81 


1°2.500.000 » 
903.291.451 84 


22.105.700 44 
4.000.000 » 


293.393.663.300 


85.267.748.058 59 


3.177.761.193 27 











tresse | 383.351.009.756 81 CE 


4.594.558.802 45 


7.405.603,500 » 
2.996.135 .705 32 





10.000.000.000 » 


68.300.000.000 » 


162.897.901.380 50 


112,9°0.750 14 
4.000.000 » 
6.010.076.028 77 


84.449.450. 11 








182.500.000 » 
203.291 .451 S 


29 ,105.750 11 
‘4. 000.000 » 


291.654.310.285 « 


89.398.118.816 23 


2.879.160.081 S3 





113.456.288 11 





Certif£ conforme aux: écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


a 


Au 7 mai 1942. Au 30 avrd 1942. 





ee mm 


Engagements à vue....... 379.661.111.258 39. 381.052.459.101 23 


Proportion de l’encaisse or 


aux engagements à vue.| 22,28 p. 100. 22,20 p. 100, 





TAUX DES OPERATIONS 





Escompte...…. ércetin 1,75 0/0 
Avances sur titres... 3 0/0 
Avances à 20 jours... 1,175 0/0 

———— 
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